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CONVENTION DE GESTION DU FONDS DE CONTRIBUTION NATIONAL
La présente Convention de gestion du Fonds de contribution national en date du 1er janvier 2001 est conclue

ENTRE

CONSORTIUM CANADIEN POUR LA CONTRIBUTION PORTABLE INC., société constituée en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions,

(ci‑après désignée le « Consortium »),

DE PREMIÈRE PART

- et -

PROGESTIC INTERNATIONAL INC., en sa qualité de gestionnaire du Fonds de contribution national établi conformément à la présente Convention,

(ci‑après parfois désignée le « GFC »),

DE DEUXIÈME PART

- et -

chaque Fournisseur de services de télécommunication que le CRTC désigne de temps à autre à titre de Contributeur et qui devient partie à la présente Convention par l’exécution et la délivrance au GFC d’une Entente relative à l’accession d’un Contributeur selon les modalités de l’alinéa 10.14a),

(ci‑après désigné individuellement le « Contributeur » et collectivement les « Contributeurs »),

DE TROISIÈME PART
- et -

chaque Fournisseur de services de télécommunications que le CRTC désigne, de temps à autre, à titre de Bénéficiaire admissible et qui devient partie à la présente Convention par l’exécution et la délivrance au GFC d’une Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible selon les modalités de l’alinéa 10.14b),

(ci‑après parfois désigné individuellement le « Bénéficiaire admissible » et collectivement les « Bénéficiaires admissibles),

DE QUATRIÈME PART
ATTENDU QUE
A. Conformément à la décision CRTC 2000‑745 du 30 novembre 2000, le CRTC a établi les modalités et conditions aux termes desquelles les Fournisseurs de services de télécommunications seraient tenus de contribuer à un Fonds de contribution national destiné à fournir des subventions appropriées  pour maintenir le caractère abordable du  service local de résidence  de base  dans les zones de desserte  à coût élevé au Canada;

B. La présente Convention prévoit (i) l’établissement, le fonctionnement et la gestion du Fonds de contribution national, (ii) la transition du régime de contribution à la minute et par circuit établi par le CRTC dans sa décision 97‑8 du 1er mai 1997 et les procédures qui ont suivi ou qui en ont découlé et qui sont documentées dans les Conventions de GFC existantes (le « Régime à la minute ») relatives au régime de contribution fondé sur  un pourcentage des revenus net des services de télécommunications canadiens  établi  conformément à la décision 2000‑745 et (iii) le rapprochement et l’égalisation des montants de contribution payés et/ou reçus par les parties aux Conventions de GFC existantes au cours des mois de janvier, février et mars 2001 aux termes du Régime à la minute et conformément aux Conventions de GFC existantes (la « Période intérimaire ») et les montants de contribution qui auraient été payables et/ou reçues par les Fournisseurs de services de télécommunications si le régime basé sur le revenu établi en application de la Décision 2000‑745 avait été en vigueur et opérationnel à compter du 1er janvier 2001;

C. Le Consortium a été constitué par les participants de l’industrie pour faciliter l’administration des fonds centraux établis conformément aux Conventions de GFC existantes et le Fonds de contribution national établi conformément à la présente Convention; et

D. Le GFC a été nommé par le Consortium, conformément à une entente, modifiée ou complétée de temps à autre, intervenue entre le GFC et le Consortium le 29 décembre 1998, et a été désigné par le CRTC conformément au paragraphe 46.5(2) de la Loi sur les télécommunications (Canada) afin d’administrer les fonds centraux établis en application des Conventions de GFC existantes et le Fonds de contribution national établi en application de la présente Convention;

POUR CES MOTIFS, en contrepartie de la somme de 10 $ payée par chaque partie à l’autre et toute autre prestation suffisante que les parties reconnaissent avoir reçue et jugent adéquate, les parties conviennent de ce qui suit :

ARTICLE UN – INTERPRÉTATION

1.01
Définitions

Dans la présente Convention, y compris les attendus, à moins d’incompatibilité avec le sujet en question ou le contexte, les définitions suivantes s’appliquent aux termes qui suivent :

« Bénéficiaire admissible » désigne chaque Fournisseur de services de télécommunications qui, selon la détermination du CRTC, peut toucher des montants à même le Fonds de contribution national;

« Code de conduite » désigne le code de conduite pour la participation des Bénéficiaires admissibles au mécanisme de contribution portable qui fait l’objet de la présente Convention, conforme en substance au texte de l’annexe C des présentes, et ses modifications approuvées par le Consortium et le CRTC;

« Consortium » désigne le Consortium canadien pour la contribution portable Inc., une société constituée en vertu des dispositions de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, établi, entre autres, pour transiger avec le GFC et surveiller l’administration de la présente Convention par le GFC;

« Contributeur » désigne chaque Fournisseur de services de télécommunications qui, selon la détermination du CRTC, est tenu de contribuer au Fonds de contribution national un montant établi en fonction de ses revenus provenant de la prestation de services de télécommunications canadiens;

« Conventions de GFC existantes » désigne (i) les huit conventions de gestion de fonds centraux datées du 31 décembre 1997, et leurs modifications, établissant des fonds centraux territoriaux dans les territoires d’exploitation des exploitants de centraux urbains titulaires mentionnés au paragraphe 2 de la décision 97‑8; (ii) la convention de gestion du fonds central en date du 1er juillet 1998, et ses modifications, établissant un fonds central territorial dans le territoire d’exploitation de TELUS Communications (Edmonton) Inc.  conformément à la décision télécom CRTC 98‑6  en date du 7 mai 1998 et (iii) le protocole d’entente du 1er janvier 2001 entre le Consortium, le GFC et Saskatchewan Telecommunications, Québec-Téléphone et Télébec Ltée, établissant un fonds central territorial dans les territoires d’exploitation de chacune de ces sociétés, conformément au paragraphe 121 de la décision 2000‑745;
« CRTC » désigne le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, et ce terme inclut également tout organisme successeur chargé par la loi de surveiller l’industrie des télécommunications canadiennes;

« Date d’entrée en vigueur » désigne le 1er janvier 2001;

« Décision 97‑8 » désigne la décision télécom CRTC 97‑8  en date du 1er mai 1997 du CRTC;

« Décision 2000‑745 », désigne la décision CRTC 2000‑745 en date du 30 novembre 2000, et les renvois à cette décision contenus dans la présente Convention ou dans les Procédures sont réputés inclure, au besoin, toute autre forme de cette décision modifiée par le CRTC dans des procédures, décisions, ordonnances ou interprétations ultérieures ou qui en découlent;

« Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible » désigne un document par lequel un Fournisseur de services de télécommunications qui est un Bénéficiaire admissible devient partie à la présente Convention, ladite entente étant conforme, en substance, au texte de l’annexe « B »;

« Entente relative à l’accession d’un Contributeur » désigne un document par lequel un Fournisseur de services de télécommunications qui est un Contributeur devient partie à la présente Convention, ladite entente étant conforme, en substance, au texte de l’annexe « A »;

« Fonds centraux territoriaux » désigne les fonds centraux établis conformément aux conventions de GFC existantes;

« Fonds de contribution national » ou « FCN » désigne le Fonds de contribution national devant être créé par le CRTC conformément à la décision 2000‑745 et établi par la présente Convention et les Procédures;

« Fournisseur de services de télécommunications » désigne un « Fournisseur de services de télécommunications » au sens de la Loi sur les télécommunications (Canada);

« Frais du Consortium » désigne les coûts et dépenses engagés  par le Consortium dans l’exécution de son mandat dans le cadre de la présente Convention et des Procédures;

« GFC », désigne Progestic International Inc., tiers gestionnaire désigné par le Consortium à titre de gestionnaire du Fonds de contribution national, et le terme comprend également tout tiers gestionnaire successeur désigné par le Consortium à titre de gestionnaire du Fonds de contribution national, ledit tiers gestionnaire successeur ayant été désigné par le CRTC conformément aux dispositions de la Loi sur les télécommunications (Canada);

« Jour ouvrable », désigne toute journée de la semaine autre qu’un samedi, un dimanche ou toute autre journée où les banques exploitées dans la province où se trouve le bureau du GFC responsable de la gestion de la présente Convention sont autorisées par la loi à être fermées;

« Paiement au GFC » désigne un montant payable au GFC à même le Fonds de contribution national pour des services rendus et des dépenses engagées par le GFC en vertu des présentes, des Procédures ou du contrat aux termes duquel le GFC est désigné, ledit montant devant être déterminé conformément au contrat en question ou aux Procédures;

« Période intérimaire » désigne les mois de janvier, février et mars 2001;

« Procédures » désigne les procédures intitulées « Procédures d’exploitation du régime de contribution fondé sur les revenus exigé par le CRTC conformément à la Décision 2000‑745 du 30 novembre 2000 » et leurs modifications, établies par le Consortium et approuvées par le CRTC à l’égard de l’exploitation du Fonds de contribution national, y compris, sans restrictions, les obligations de déclaration des Contributeurs à cet égard, le calcul des montants payables par les Contributeurs au GFC pour le compte du Fonds de contribution national et les dates desdits paiements, les attributions du GFC au regard du Fonds de contribution national ainsi que les dates et les modalités de paiement par le GFC aux Bénéficiaires admissibles des montants figurant au crédit du Fonds de contribution national, la transition du Régime à la minute au régime fondé sur les revenus envisagé par la décision 2000‑745, le rapprochement et l’égalisation des montants de contribution payés et/ou reçus par les parties aux Conventions de GFC existantes pendant la Période intérimaire, conformément aux Conventions de GFC existantes, et les montants de contribution qui auraient été payables par les Contributeurs au GFC ou reçus par eux du GFC, les montants qui auraient été payables par le GFC aux Bénéficiaires admissibles pendant la Période intérimaire si le régime fondé sur le revenu établi en vertu de la  décision 2000‑745 avait été en vigueur et opérationnel à la Date d’entrée en vigueur;

« Régime à la minute » a le sens qui lui est donné dans l’attendu B de la présente Convention; et

« Vérificateur », désigne Ernst & Young LLP, ou toute autre firme de comptables agréés autorisés à exercer à titre d’experts-comptables dans chaque province du Canada, désignée par le Consortium à titre de vérificateur aux fins du Fonds de contribution national et des Procédures;

1.02
En‑têtes

La division de la présente Convention en articles et en clauses et l’insertion d’en‑têtes servent uniquement à faciliter la consultation et n’influe d’aucune façon sur son interprétation. Dans la présente Convention, les termes « les présentes », « aux termes des présentes » et des expressions semblables renvoient à la Convention et non à un article, une clause ou autre portion en particulier, y compris tout avenant à la présente Convention. À moins d’incompatibilité avec le sujet en cause ou le contexte, les renvois aux articles, clauses et annexes désignent les articles, clauses et annexes de la présente Convention. En cas de conflit entre les dispositions de la présente Convention et les dispositions des Procédures, les dispositions des Procédures ont préséance sur les dispositions de la présente Convention dans la mesure de l’incohérence.

1.03
Sens élargi
Dans la présente Convention, les termes qui représentent le singulier ou le masculin incluent le pluriel ou le féminin, selon le cas, et vice versa, et les termes qui représentent des personnes incluent les particuliers, les partenariats, les associations, les fiducies, les organismes non constitués en personne morale et les sociétés.

1.04
Principes comptables
Lorsque, dans la présente Convention, il est question d’un calcul qui doit être effectué ou d’une action qui doit être prise conformément aux principes comptables généralement reconnus, ces derniers renvoient aux principes comptables généralement reconnus approuvés par l’Institut canadien des comptables agréés ou tout institut successeur à la date où le calcul est fait ou doit être fait ou l’action est prise ou doit être prise conformément aux principes comptables généralement reconnus.

1.05
Calcul et paiement des intérêts
Sauf disposition contraire, lorsque, dans la présente Convention ou dans les Procédures, il est question d’un taux d’intérêt « annuel » ou lorsqu’une expression semblable est utilisée, ledit intérêt est calculé en fonction d’une année civile de 365 jours ou 366 jours, selon le cas, au moyen d’une méthode de calcul de taux nominal et non une méthode de calcul du taux d’intérêt effectif ou toute autre méthode qui applique le principe de réinvestissement réputé des intérêts. Tous les intérêts payables en vertu des présentes ou en vertu des Procédures sont payables tant avant qu’après défaut et/ou jugement jusqu’à leur paiement, et les intérêts en souffrance, le cas échéant, portent intérêt au taux mensuel composé.

1.06
Devises

Toutes les devises mentionnées aux présentes sont exprimées en monnaie légale du Canada.

1.07
Annexes

Les annexes qui suivent sont incorporées par renvoi et sont réputées faire partie de la présente Convention :

Annexe « A »
‑
Formule d’Entente relative à l’accession d’un Contributeur

Annexe « B »
‑
Formule d’Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible

Annexe « C »
-
Code de conduite

1.08
Date d’entrée en vigueur et durée de la présente Convention

La présente Convention est en vigueur à compter de la Date d’entrée en vigueur. La durée de la présente Convention s’étend de la Date d’entrée en vigueur jusqu’à la date, déterminée par le CRTC comme étant la date où prendra fin l’exploitation du Fonds de contribution national prévu aux présentes (la « date de fermeture »); il est toutefois entendu que, en dépit de ce qui précède, la durée de la présente Convention sera prolongée (sans qu’aucune autre action ne soit requise de la part des parties aux présentes) pour toute période postérieure à la date de fermeture nécessaire pour permettre à chacune des parties aux présentes d’exécuter ses obligations respectives prévues aux présentes et dans les Procédures au regard de la dernière période de déclaration qui précède ou se termine à la date de fermeture en conformité avec les dispositions de la présente Convention. La résiliation de la présente Convention ne modifie en rien la responsabilité des parties en ce qui a trait à l’exécution de leurs obligations, y compris,  mais sans s’y limiter, l’obligation d’acquitter tout montant dû au regard d’une période antérieure à la résiliation de la présente Convention.

1.09
Mesure prise un jour ouvrable

Lorsque, conformément à la présente Convention, une mesure doit être prise un jour donné et que ce jour ne correspond pas à un Jour ouvrable, ladite mesure doit être prise le premier Jour ouvrable qui suit la date en question.

ARTICLE DEUX

GESTION DU FONDS DE CONTRIBUTION NATIONAL PAR LE GFC

2.01
Gestion du Fonds de contribution national par le GFC

a) Le GFC convient d’établir, maintenir et gérer le Fonds de contribution national conformément aux dispositions de la présente Convention et des Procédures et conformément à toute directive pouvant lui être donnée de temps à autre par le CRTC relativement à cette gestion.

b) Le GFC convient de maintenir et de gérer les Fonds centraux territoriaux conformément aux dispositions de la présente Convention et des Procédures et conformément à toute directive que pourrait lui donner le CRTC concernant une telle gestion et, conformément aux Conventions de GFC existantes, dans la mesure où celles‑ci ne sont pas modifiées par les dispositions de la présente Convention ou par les Procédures, pour la période se terminant le 31 décembre 2001 inclusivement ou toute autre date antérieure ou ultérieure déterminée par le CRTC comme étant la date à laquelle doit prendre fin l’exploitation des Fonds centraux territoriaux.

c) Le GFC déclare, reconnaît, s’engage et convient par les présentes que tous les montants reçus par lui des Contributeurs (ou de tout autre tiers pour le compte d’un Contributeur) en conformité avec la présente Convention et/ou les Procédures, ainsi que les intérêts ou autres revenus attribuables au Fonds de contribution national sont, dès leur réception, détenus en fidéicommis par le GFC afin d’être traités conformément aux dispositions de la présente Convention et des Procédures.

ARTICLE TROIS

PAIEMENT DES CONTRIBUTIONS 

3.01
Paiement des contributions 

a) Chaque Contributeur convient par les présentes de transférer au GFC, en fidéicommis, au crédit du Fonds de contribution national, conformément aux Procédures et au plus tard à la date d’échéance de chaque paiement, les montants qui lui ont été demandés par le GFC en vertu des dispositions applicables des Procédures au regard de chaque période de déclaration pertinente. Le Contributeur doit verser au GFC les montants dus aux termes des présentes ou en vertu des Procédures au plus tard, à midi (heure locale dans le fuseau horaire où se trouve le bureau principal du GFC aux fins de la présente Convention) à la date d’échéance pertinente, et chaque Contributeur doit, dans la mesure du possible, effectuer le paiement par transfert électronique de fonds en conformité avec les directives de transfert électronique que le GFC donne, de temps à autre, à chaque Contributeur. Si le paiement par transfert électronique de fonds n’est pas possible dans les circonstances, chaque Contributeur doit délivrer au GFC un chèque certifié ou une traite bancaire au montant requis, au plus tard à midi (heure locale dans le fuseau horaire où se trouve le bureau principal du GFC aux fins de la présente Convention) à la date d’échéance du paiement en question.

b) Le GFC doit déposer les fonds reçus des Contributeurs aux termes des présentes ou des Procédures au crédit du Fonds de contribution national dans un compte tenu par lui dans une banque à charte canadienne mentionnée à l’annexe 1 de la Loi sur les banques (Canada), et ensuite gérer lesdits fonds, notamment effectuer les Paiements au GFC et payer les Frais du Consortium à même le Fonds de contribution national et faire à l’occasion des versements, à même le Fonds de contribution national, aux Bénéficiaires admissibles après retenue des montants requis pour les Paiements du GFC et les Frais du Consortium, conformément aux dispositions applicables des Procédures.

ARTICLE QUATRE – AUTRES QUESTIONS ADMINISTRATIVES

4.01
Transmission d’information au CRTC

Le GFC doit transmettre au CRTC, à la demande de ce dernier, toute information concernant le Fonds de contribution national, y compris, sans restrictions, l’information devant être fournie au CRTC en conformité avec les Procédures.

4.02
Nomination du Vérificateur 

Le Consortium désigne une firme reconnue de comptables agréés autorisés à exercer à titre d’experts-comptables dans toutes les provinces canadiennes pour qu’elle agisse à titre de Vérificateur aux termes des présentes et des Procédures. Les modalités de paiement des services du Vérificateur seront établies dans le mandat de représentation conclu entre le Consortium et le Vérificateur.

4.03
Placement des fonds 

Sauf indication contraire contenue dans les Procédures, le GFC doit placer les fonds portés au crédit du Fonds de contribution national qui ne sont pas immédiatement requis aux fins de la présente Convention ou des Procédures en certificats de dépôt à court terme ou autres instruments similaires émis ou garantis par les banques à charte canadiennes mentionnées à l’annexe 1 de la Loi sur les banques (Canada) ou en bons du Trésor à court terme constituant des obligations du gouvernement du Canada ou d’une province si, de l’avis raisonnable du GFC, un tel placement des fonds donnerait un rendement plus élevé que si ces fonds étaient laissés dans un compte de dépôt ordinaire dans une banque à charte canadienne jusqu’au décaissement desdits fonds conformément à la présente Convention.

ARTICLE CINQ

DÉCLARATIONS ET GARANTIES

5.01
Déclarations et garanties

Le Consortium, le GFC et chacun des Fournisseurs de services de télécommunications qui devient partie à la présente Convention par l’exécution et la délivrance au GFC d’une Entente relative à l’accession d’un Contributeur ou d’une Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible déclarent et garantissent ce qui suit à chacune des autres parties à la présente Convention :

a)
Personnalité juridique
Ladite partie est une corporation dûment constituée ou prorogée ayant une existence valide aux termes des lois en vertu desquelles elle a été constituée, et ses statuts lui donnent tous les pouvoirs de posséder ses biens, d’exploiter son entreprise comme et où elle est exploitée actuellement, et elle est dûment autorisée, enregistrée ou qualifiée dans tous les ressorts où le caractère des biens qu’elle possède ou loue ou la nature de ses activités rendent nécessaire ou souhaitable l’autorisation, l’enregistrement ou la qualification.

b)
Pouvoirs corporatifs
Les statuts de la dite partie lui donnent tous les pouvoirs de conclure la présente Convention, de poser tous les gestes qui doivent être posés aux termes de celle‑ci, de signer et de délivrer tous les autres documents requis aux termes des présentes.

c)
Autorisation valide
La dite partie a pris toutes les mesures corporatives nécessaires pour autoriser la création, la signature, la délivrance et l’exécution de la présente Convention et respecter les dispositions de la présente Convention et des Procédures conformément à leurs modalités respectives.

d)
Validité des documents et force exécutoire
La présente Convention représente les obligations valides et légalement obligatoires de la partie et exécutoires contre elle, selon leurs modalités respectives, sous réserve des lois applicables en matière de faillite et d’insolvabilité et des autres lois d’application générale qui limitent la force exécutoire des droits des créanciers et sous réserve du fait que l’exécution directe constitue un recours en équité qui relève uniquement de la discrétion des tribunaux. La signature et la délivrance de la présente Convention ou la conformité aux modalités et conditions de la présente Convention et des Procédures (i) n’ont entraîné ni n’entraîneront aucune violation des statuts (ou des autres documents constitutifs), des règlements administratifs de la partie ou de toute résolution adoptée par le conseil d’administration (y compris tout comité du conseil d’administration) ou les actionnaires de la partie, ou de quelque loi, règle, règlement, ordonnance, jugement, injonction, décision ou arrêté applicable, (ii) n’ont entraîné ni n’entraîneront un défaut aux termes de quelque convention de prêt, acte formaliste bilatéral, acte de fiducie ou autre accord ou instrument auquel la partie est partie ou qui la lie ou (iii) nécessitent l’approbation d’une autorité ou d’un organisme du gouvernement ayant compétence, exception faite de toute approbation déjà obtenue.

e)
Absence de litige
Il n’existe aucune action, poursuite ou procédure en instance ou, à la connaissance de la partie, susceptible d’être intentée contre elle ou qui concerne la partie, ses engagements ou ses biens, que ce soit en droit, en equity, devant un arbitre, ou intenté par un ministère, une entité, une commission, un conseil, un bureau, un organisme ou tout autre intermédiaire du gouvernement ayant compétence à cet égard, et qui soit raisonnablement susceptible de donner lieu à une détermination défavorable à la partie susceptible de compromettre la capacité de celle‑ci d’exécuter ses obligations aux termes de la présente Convention.

ARTICLE SIX

engagements

6.01
Engagements affirmatifs des Contributeurs 

Du moment qu’il est partie à la présente convention, chaque Contributeur prend, à l’égard du GFC et du Consortium, les engagements suivants :

a)
Paiement ponctuel
Il s’engage à payer dûment et ponctuellement au GFC tous les montants qu’il est tenu de payer en conformité avec les dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures, selon les modalités et dans les délais précisés aux présentes et/ou dans les Procédures, selon le cas.

b)
Personnalité juridique et conduite des affaires
Il s’engage à conserver en règle sa personnalité juridique et de prendre ou faire en sorte que soient prises toutes les mesures nécessaires pour que soient conservés en vigueur les biens, droits, franchises, licences et qualifications professionnelles nécessaires pour exploiter son entreprise (y compris les autorisations du CRTC relatives à cette fin).

c)
Respect des lois
Il s’engage à prendre ou faire en sorte que soient prises toutes les mesures nécessaires ou souhaitables afin de respecter toutes les lois, exigences ou normes fédérales, provinciales et municipales importantes applicables dont la non-conformité aurait un effet défavorable important sur la capacité du Contributeur d’exécuter ses obligations aux termes des présentes et des Procédures, et de garder en vigueur l’ensemble des franchises, licences, droits, privilèges et permis nécessaires pour lui permettre d’exploiter son entreprise conformément aux pratiques courantes de l’industrie.

e)
Exécution des obligations
Il s’engage à exécuter, sans exception, chacune des obligations qui lui sont imposées en application des dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures.

6.02
Engagements affirmatifs du Consortium 

Le Consortium s’engage à exécuter, sans exception, chacune des obligations qui lui sont imposées en application des dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures et de prendre toutes les mesures raisonnables pour veiller à ce que le Vérificateur puisse exécuter chacune ses obligations relatives aux vérifications établies dans les Procédures et/ou les alinéas 8.01c) et 8.01d) de la présente Convention.

6.03
Engagements affirmatifs du GFC

Le GFC s’engage à exécuter, sans exception, chacune des obligations qui lui sont imposées en application des dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures.

6.04
Engagements affirmatifs des Bénéficiaires admissibles 

Du moment qu’il est partie à la présente convention, chaque Bénéficiaire admissible s’engage à l’égard du Consortium et du GFC (i) à exécuter, sans exception, toutes les obligations qui lui sont imposées en application des dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures, (ii) à demeurer un actionnaire du Consortium et (iii) à respecter le Code de conduite dans l’exploitation d’une entreprise de services locaux.

ARTICLE SEPT

DÉFAUT

7.01
Défaut du Contributeur

Chacun des événements suivants constitue un défaut (un « cas de défaut du Contributeur ») d’un Contributeur aux termes de la présente Convention :

a)
le Contributeur fait défaut de payer un montant dû aux termes des présentes ou des Procédures à échéance ou dans les deux (2) Jours ouvrables qui suivent; 

b)
le Contributeur, étant tenu de fournir au GFC en conformité avec les Procédures, une garantie d’exécution de ses obligations prévues aux présentes ou aux Procédures, ne fournit pas ladite garantie au GFC dans les délais établis dans les Procédures;
c)
le Contributeur ne fournit pas les renseignements qu’il doit fournir au GFC conformément aux dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures dans les deux (2) Jours ouvrables de la date à laquelle il est tenu de fournir lesdits renseignements au GFC;

d)
le Contributeur n’exécute pas l’une quelconque de ses obligations aux termes des présentes ou des Procédures, autre qu’une obligation qui suppose le paiement d’une somme au GFC, la remise d’une garantie au GFC aux termes des présentes conformément aux Procédures ou la remise des renseignements au GFC conformément aux dispositions de la présente Convention ou des Procédures, et que ce défaut se poursuit pendant plus de dix (10) jours après qu’un avis de défaut lui a été transmis par le GFC;

e)
le Contributeur transmet au GFC ou au Vérificateur en application des dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures, des renseignements faux, inexacts, trompeurs ou incomplets.

7.02
Recours en cas de défaut d’un Contributeur

Advenant un cas de défaut d’un Contributeur, le GFC peut, en sus de tous les autres recours dont il dispose en vertu de la loi applicable, y compris sans restrictions intenter des procédures juridiques contre le Contributeur défaillant :

a)
entreprendre des discussions avec le Contributeur défaillant afin de résoudre le défaut rapidement;

b)
informer chacune des autres parties à la présente Convention de la nature du cas de défaut du Contributeur;

c)
si le Contributeur est également un Bénéficiaire admissible, suspendre, jusqu’à ce qu’il soit remédié au défaut, le droit du Contributeur défaillant de recevoir à titre de Bénéficiaire admissible des paiements du GFC aux termes des présentes ou des Procédures;

d)
renvoyer l’affaire au CRTC pour qu’il prenne toute mesure jugée appropriée.

7.03
Défaut d’un Bénéficiaire admissible

Chacun des événements suivants constitue un défaut (un « cas de défaut du Bénéficiaire admissible ») d’un Bénéficiaire admissible aux termes des présentes :

a)
le Bénéficiaire admissible fait défaut de payer un montant dû aux termes des présentes ou des Procédures à échéance ou dans les deux (2) Jours ouvrables qui suivent;

b)
le Bénéficiaire admissible ne fournit pas les renseignements qu’il doit fournir du GFC conformément aux dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures dans les deux (2) Jours ouvrables de la date à laquelle il est tenu de fournir lesdits renseignements au GFC;

c)
le Bénéficiaire admissible n’exécute pas l’une quelconque de ses obligations aux termes des présentes ou des Procédures, autre qu’une obligation qui suppose le paiement d’une somme au GFC ou la remise de renseignements au GFC conformément aux dispositions de la présente Convention ou des Procédures, et que ce défaut se poursuit pendant plus de dix (10) jours après qu’un avis de défaut lui a été transmis par le GFC;

d)
le bénéficiaire admissible transmet au GFC ou au Vérificateur en application des dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures des renseignements faux, inexacts, trompeurs ou incomplets.

7.04
Recours en cas de défaut du Bénéficiaire admissible

Advenant un cas de défaut d’un Bénéficiaire admissible, le GFC peut, en sus de tous les autres recours dont il dispose en vertu de la loi applicable, y compris sans restrictions intenter des procédures juridiques contre le Bénéficiaire admissible défaillant :

a)
entreprendre des discussions avec le Bénéficiaire admissible défaillant afin de résoudre le défaut rapidement;

b)
informer chacune des autres parties à la présente Convention de la nature du cas de défaut du Bénéficiaire admissible;

c)
suspendre, jusqu’à ce qu’il soit remédié au défaut, le droit du Bénéficiaire admissible défaillant de recevoir à titre de Bénéficiaire admissible des paiements du GFC aux termes des présentes ou des Procédures;

d)
renvoyer l’affaire au CRTC pour qu’il prenne toute mesure jugée appropriée.

7.05
Recours non exclusifs

Les recours du GFC établis dans les clauses 7.02 et 7.04 ne sont pas exclusifs, le GFC n’est pas tenu d’exercer ses recours selon un ordre particulier, et l’exercice par le GFC de tout recours n’exclut pas l’exercice de tout autre recours que ce soit simultanément ou successivement. De plus, le défaut du GFC d’exercer un recours advenant un cas de défaut d’un Contributeur et/ou d’un Bénéficiaire admissible ne constitue pas une renonciation à l’égard d’un tel cas de défaut ni n’empêche le GFC d’intenter subséquemment ses recours pour ce cas de défaut ou tout autre cas de défaut. Dans la mesure du possible, le GFC doit coordonner avec le CRTC l’exercice de tout recours en vertu des présentes.

ARTICLE HUIT

CONSORTIUM

8.01
Le Consortium

a)
Le Consortium a été constitué à titre d’entité juridique représentative de l’industrie des télécommunications au Canada pour collaborer à la gestion du Fonds de contribution national et des Fonds centraux territoriaux aux termes des Conventions de GFC existantes jusqu’à la résiliation desdites Conventions de GFC existantes et, plus particulièrement, pour surveiller la gestion du Fonds de contribution national par le GFC aux termes des présentes, des Procédures et la gestion des Fonds centraux territoriaux aux termes des Conventions de GFC existantes par le GFC jusqu’au moment de la résiliation desdites Conventions de GFC existantes.

b)
Le Consortium surveille l’exécution par le GFC de ses fonctions de GFC énoncées dans les présentes et dans les Procédures, notamment :

-
il reçoit et examine un rapport annuel du GFC portant sur sa gestion du Fonds de contribution national que le GFC prépare et remet au Consortium dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la fin de la première année d’exploitation du Fonds de contribution national puis, dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la fin de tout exercice subséquent;

-
il reçoit (i) le rapport de vérification annuelle du Vérificateur mentionné à l’alinéa 8.01c) portant sur les résultats de la vérification des livres et registres du GFC en ce qui concerne la gestion du Fonds de contribution national et des Fonds centraux territoriaux jusqu’à la résiliation des conventions du GFC existantes, et (ii) le rapport annuel du Vérificateur mentionné à l’alinéa 8.01d) portant sur le Fonds de contribution national et les autres fonds centraux jusqu’à la résiliation des Conventions de GFC existantes;

-
il entend et résout les différends entre les Contributeurs et/ou Bénéficiaires admissibles et le GFC quant à l’exécution des fonctions du GFC aux termes des présentes et/ou des Procédures et/ou aux termes des Conventions de GFC existantes jusqu’à la résiliation de ces conventions;

-
il entend et tranche tous les différends concernant l’interprétation de la présente Convention et/ou des Procédures et/ou du contrat entre le Consortium et le GFC concernant la nomination du GFC à titre de gestionnaire aux termes des présentes. Si le différend n’est pas résolu, toute partie au différend peut soumettre les questions en litige au CRTC pour règlement. Si les parties réussissent à résoudre le différend, le Consortium ou le GFC soumet la question et son règlement à l’approbation du CRTC;

-
il établit et surveille un budget annuel pour permettre au GFC d’exécuter ses fonctions, y compris les fonctions de vérification et d’exécution prévues aux présentes et/ou dans les Procédures, un tel budget annuel du GFC devant inclure une allocation budgétaire pour le Vérificateur;

-
il élabore les Procédures et de temps à autre, en consultation avec le GFC, les révise au besoin et transmet les Procédures et toute révision de celles‑ci au CRTC pour approbation en temps utile;

-
de façon générale, il aide le GFC à gérer la présente Convention, les Procédures et le Fonds de contribution national de la façon convenue, de temps à autre, entre le Consortium et le GFC.

c)
Vérification annuelle du GFC : Le Vérificateur doit effectuer, une fois par année, pour l’année écoulée, une vérification selon le niveau de détail et de la façon qu’il estime nécessaire, d’après son jugement professionnel, de la gestion du Fonds de contribution national et de la présente Convention dans les deux cent dix (210) jours qui suivent la fin du premier exercice du Fonds de contribution national, puis, dans les deux cent dix (210) jours de la fin de chaque exercice subséquent. Une copie du rapport du Vérificateur afférent à chacune des vérifications est transmise au Consortium, au GFC et au CRTC. Le coût de la vérification annuelle est assumé par le Fonds de contribution national. Le consultant en vérification du CRTC peut examiner le dossier de vérification relatif à chaque vérification du GFC prévue au présent alinéa 8.01c), le CRTC devant assumer les coûts d’une telle révision.

d)
Vérification annuelle du Fonds de contribution national : Le vérificateur doit effectuer, une fois par année, pour l’année écoulée, une vérification selon le niveau de détail et de la façon qu’il estime nécessaire, d’après son jugement professionnel, du Fonds de contribution national dans les deux cent dix (210) jours qui suivent la fin du premier exercice du Fonds de contribution national, puis, dans les deux cent dix (210) jours de la fin de chaque exercice subséquent. Une copie du rapport du Vérificateur afférent à chacune des vérifications est transmise au Consortium, au GFC et au CRTC. Le coût de la vérification annuelle est assumé par le Fonds de contribution national. Le consultant en vérification du CRTC peut examiner le dossier de vérification relatif à chaque vérification du Fonds de contribution national prévue au présent alinéa 8.01d), le CRTC devant assumer les coûts d’une telle révision.

ARTICLE NEUF

MODIFICATION DES CONVENTIONS DE GFC EXISTANTES

9.01
Modification des Conventions de GFC existantes

Les Contributeurs qui sont parties à une ou plusieurs Conventions de GFC existantes conviennent par les présentes avec les autres Contributeurs, le GFC et le Consortium, et le GFC et le Consortium conviennent par les présentes avec chacun des Contributeurs que chaque Convention de GFC existante sera réputée avoir été modifiée à la Date d’entrée en vigueur sans qu’une entente de modification formelle ou toute autre action de la part d’une partie aux présentes ne soit requise, dans la mesure nécessaire pour éliminer tout conflit entre les dispositions de chacune des Conventions de GFC existantes et les dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures, mais uniquement dans la mesure nécessaire pour veiller à ce que l’exécution par les parties de leurs obligations respectives aux termes des présentes et des Procédures n’entrent pas en conflit avec les dispositions d’aucune des Conventions de GFC existantes.

ARTICLE DIX

DISPOSITIONS GéNéRALES ET CONFIDENTIALITé

10.01
Nature des obligations aux termes de la présente Convention

a)
Les obligations du Consortium, de chaque Contributeur, de chaque Bénéficiaire admissible et du GFC aux termes de la présente Convention et des Procédures sont des obligations individuelles.
b)
La présente Convention ne constitue pas un partenariat ou une coentreprise entre aucune des parties à la présente Convention et n’a pas pour effet de constituer aucune partie le mandataire d’une autre partie.

10.02
Avis

Toute demande, avis ou autre communication devant être faite ou transmise en vertu des présentes et/ou des Procédures doit l’être par écrit et peut être remise en mains propres ou transmise par un mode ou de communication électronique adressée au destinataire (i) à l’adresse figurant dans l’Entente relative à l’accession d’un Contributeur applicable, dans le cas d’un Contributeur, (ii) à l’adresse figurant dans la Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible applicable, dans le cas d’un Bénéficiaire admissible et (iii) aux adresses respectives figurant sur la page de signature de la présente Convention dans le cas du Consortium et du GFC ou à toute autre adresse, numéro de communication individuel ou électronique qu’une partie peut, à l’occasion signifier aux autres parties conformément à la présente clause 10.02. Toute demande, notification ou autre communication faite ou transmise en personne est décisivement réputée avoir été faite ou transmise le jour de sa livraison ou, si faite ou transmise par un mode de communication électronique, le jour de la transmission si elle est faite ou donnée avant 15 h (heure locale dans le fuseau horaire du destinataire) un Jour ouvrable ou le premier Jour ouvrable suivant sa transmission si elle est faite ou transmise après 15 h (heure locale dans le fuseau horaire du destinataire) un Jour ouvrable à moins qu’il n’existe des motifs raisonnables de croire que le destinataire de la demande, avis ou autre communication ne l’a pas reçue à ce moment‑là ou ne l’a jamais reçue.

10.03
Lois applicables

La présente Convention est régie et interprétée conformément aux lois de la province  de l'Ontario et aux lois du Canada qui s’y appliquent.

10.04
Règlement des différends

En cas de différend ou de désaccord de quelque nature que ce soit concernant (i) l’interprétation ou l’application de la présente Convention ou des Procédures ou (ii) le fonctionnement du Fonds de contribution national, les parties conviennent que des négociations de bonne foi se dérouleront entre la ou les parties lésées (ci‑après désignée la « Partie lésée ») et le Consortium dans le but de résoudre le différend ou désaccord. Toute partie à un tel différend ou désaccord peut demander l’aide du CRTC afin de régler ledit différend ou désaccord. Si les négociations de bonne foi ne réussissent pas à résoudre le différend ou le désaccord dans un délai raisonnable, la Partie lésée ou le Consortium peut renvoyer le différend ou le désaccord au CRTC pour règlement. Si les négociations de bonne foi réussissent à résoudre le différend ou désaccord à la satisfaction des parties, le GFC ou le Consortium fait part du règlement du différend ou du désaccord au CRTC pour approbation. 

Les parties conviennent que les négociations de bonne foi et les recours au CRTC se dérouleront sans intervention des tribunaux. La décision du CRTC sur toute question en litige ou tout désaccord est finale et exécutoire sauf que toute partie peut en appeler ou demander l’autorisation d’en appeler à la cour sur une question de droit ou de compétence.

Les dispositions de la présente clause 10.04 ne portent pas atteinte toutefois aux droits du GFC d’intenter des procédures judiciaires devant une cour compétente contre tout Contributeur en défaut de payer, en totalité ou en partie, les montants dus au GFC selon les modalités prévues dans les dispositions de la présente Convention et/ou des Procédures.

10.05
Application de la Convention

La présente Convention s’applique au profit des parties et de leurs ayants droits et lie les parties et leurs ayants droits respectifs, pourvu toutefois que toute cession par un Contributeur ou un Bénéficiaire admissible de l’ensemble ou d’une partie de ses droits et obligations en vertu des présentes ou des Procédures ait obtenu le consentement écrit préalable du GFC et du Consortium, lequel consentement ne doit pas être déraisonnablement refusé ou différé. Cette cession doit être accompagnée d’une entente écrite du cessionnaire proposé par laquelle celui‑ci assume la responsabilité de l’exécution de toutes les obligations en vertu des présentes et des Procédures du cédant proposé. Il est également entendu que si le Consortium désigne une autre personne à titre du GFC, le GFC sortant doit céder au nouveau GFC tous ses droits et obligations en vertu des présentes ou de toute garantie détenue par lui, et une telle cession par le GFC sortant ne nécessitera aucun consentement de la part d’aucune autre partie aux présentes.

10.06
Confidentialité

a)
Le GFC convient de respecter la confidentialité de tous les renseignements concernant les clients, les services, les installations, l’équipement, les aménagements, les plans d’affaires et les stratégies actuelles ou futures d’un Contributeur ou d’un Bénéficiaire admissible qu’un tel Contributeur ou Bénéficiaire admissible, selon le cas, transmet au GFC aux termes de la présente Convention ou des Procédures (« Renseignements confidentiels FST »), sous réserve de dispositions contraires expresses dans la présente Convention ou les Procédures, et de n’utiliser les renseignements que pour faciliter la gestion du Fonds de contribution national (et les Fonds centraux territoriaux aussi longtemps qu’ils continuent d’exister) et la gestion de la présente Convention et des Procédures. Il demeure entendu que le GFC ne doit pas divulguer ou permettre la divulgation d’aucun Renseignement confidentiel FST à aucun de ses affiliés ou filiales. Il est convenu que le Vérificateur a accès aux renseignements, y compris les Renseignements confidentiels FST, en la possession du GFC pour exécuter ses tâches de vérification aux termes des présentes et des Procédures, et le Vérificateur, au moment de sa désignation aux termes des présentes, doit accepter d’être lié par des dispositions en matière de confidentialité semblables à celles que renferme la présente clause 10.06 concernant les renseignements confidentiels des FST.

b)
L’information fournie par une partie à la présente Convention (« la Partie divulgatrice ») à une autre partie à la présente Convention (« la Partie réceptrice ») n’est pas assujettie aux obligations susmentionnées en a), lorsque ladite information :

(i) était déjà connue de la Partie réceptrice sans obligation de confidentialité;

(ii) entre ou est entrée dans le domaine public autrement que par une divulgation non autorisée;

(iii) a été subséquemment obtenue légalement par la Partie réceptrice d’un tiers non tenu à la confidentialité;

(iv) est utilisée, diffusée ou divulguée par la Partie réceptrice avec le consentement écrit préalable explicite de la Partie divulgatrice;

(v) doit être divulguée dans une procédure devant une cour ou un organisme de réglementation compétent (y compris le CRTC) pourvu que, dans ce cas, une demande soit formulée afin que la cour ou l’organisme de réglementation respecte la confidentialité de l’information en question;

(vi) ait été imaginée de façon indépendante par la Partie réceptrice; ou

(vii) fait partie d’un rapport global du Fonds de contribution national comme le prévoit la clause 5.11 des Procédures.

10.07
Disjonction

Si une disposition de la présente convention est prohibée ou inexécutable dans quelque territoire que ce soit, cette invalidité ou cette impossibilité d’exécution se limite à la disposition visée dans le territoire en question et toutes les autres dispositions demeurent valides et exécutoires dans ce territoire et dans tous les autres territoires.

10.08
Intégralité de la convention

La présente Convention, ainsi que les Procédures, constituent l’intégralité de l’entente intervenue entre les parties au sujet de la présente Convention et des Procédures et, à l’exception des Conventions de GFC existantes, elle annule et remplace tous les accords, engagements, déclarations, assertions covenants antérieurs, verbaux ou écrits, entre les parties.
10.09
Modifications et renonciations

a)
Une disposition de la présente Convention ne peut être modifiée que si le Consortium et le GFC y consentent par écrit, et qu’une telle modification est approuvée au nom du CRTC conformément à la Loi sur les télécommunications (Canada). Il demeure entendu que chaque Fournisseur de services de télécommunications sera lié par cette Convention ainsi modifiée en conformité avec les dispositions du présent alinéa 10.09a). Le Consortium, de concert avec le GFC, prépare de temps à autre de telles modifications à la présente Convention et/ou aux Procédures qui sont nécessaires ou souhaitables pour refléter les décisions et/ou les directives du CRTC concernant l’établissement, le fonctionnement et/ou la gestion du Fonds de contribution national. En dépit de ce qui précède, il est entendu que le CRTC peut, de temps à autre, modifier les dispositions de l’annexe 1 des Procédures.

b)
Le défaut de toute partie d’exiger d’une autre partie l’exécution des modalités, engagements et conditions de la présente Convention à une ou plusieurs reprises ne peut être interprété comme une renonciation ou un abandon de ces modalités, engagements et conditions qui resteront en vigueur.

c)
Aucune renonciation ou consentement, exprès ou implicite, d’une partie au regard du défaut de toute autre partie de se conformer à l’une ou à l’ensemble de ses obligations aux termes de la présente Convention :

(i) n’est valide à moins d’être formulé par écrit comme étant un consentement ou une renonciation aux termes de la présente clause 10.09;

(ii) ne peut constituer un consentement ou une renonciation à l’égard de toute autre violation ou défaut concernant la même obligation ou toute autre obligation;

(iii) ne constitue pas une renonciation générale en vertu de la présente Convention;

(iv) ne supprime ni ne modifie la nécessité d’obtenir un consentement ou une renonciation spécifique conformément à la présente clause 10.09 dans toute autre instance.

10.10
Autres garanties
Chaque partie s’engage à remédier promptement à tout défaut survenu dans l’exécution de la présente Convention et de toute autre convention à laquelle il est partie en vertu des présentes.

10.11
Respect des délais

Les délais sont de rigueur dans la présente Convention.

10.12
Exemplaires
La présente Convention peut être signée en autant d’exemplaires que désiré. Chaque exemplaire constitue un original, et l’ensemble de ceux‑ci constitue un seul et même instrument. Pour établir la preuve de la présente Convention, il n’est pas nécessaire de produire plus d’un exemplaire. Les parties conviennent que la signature de la présente Convention, de l’Entente relative à l’accession d’un Contributeur, de l’Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible ou de toute modification à l’une de ces conventions, peut être effectuée par fac-similé, et qu’une signature d’une partie sur un exemplaire à une telle convention ou modification transmise par télécopieur est considérée comme une signature originale.

10.13
Langue
La présente Convention et les Procédures ont été rédigées en français et en anglais, et chacune des versions prend force et effet de façon égale.
10.14
Adhésion des Contributeurs et des Bénéficiaires admissibles à la présente convention

a)
Lorsque le CRTC détermine qu’un Fournisseur de services de télécommunications est un Contributeur, ce dernier devient partie à la présente Convention selon les modalités précisées dans le présent alinéa 10.14a). Chaque Contributeur doit signer et délivrer au GFC, dans les trente (30) jours de cette détermination par le CRTC, une Entente relative à l’accession d’un Contributeur laquelle sera contresignée par le GFC. Ce Contributeur sera considéré comme une partie à la présente Convention à la date où le CRTC a déterminé qu’il était un Contributeur, et ce Contributeur a droit à tous les avantages accordés aux Contributeurs aux termes de la présente Convention et/ou des Procédures et sera assujetti à toutes les obligations de Contributeur établies dans la présente Convention et/ou les Procédures, sans autre mesure ou condition de la part de toute autre partie à la présente Convention.
b)
Lorsque le CRTC déterminer qu’un Fournisseur de services de télécommunications est un Bénéficiaire admissible, ce dernier devient partie à la présente Convention selon les modalités précisées dans le présent alinéa 10.14b). Chaque Bénéficiaire admissible doit signer et délivrer au GFC, dans les trente (30) jours de cette détermination par le CRTC, une Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible laquelle sera contresignée par le GFC. Ce Bénéficiaire admissible sera considéré comme une partie à la présente Convention à la date de la signature de l’Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible pertinente, et ce Bénéficiaire admissible a droit à tous les avantages accordés par la présente Convention et/ou les Procédures aux Bénéficiaires admissibles et est assujetti à toutes les obligations d’un Bénéficiaire admissible établies dans la présente Convention et/ou les Procédures, sans autre mesure ou condition de la part de toute autre partie à la présente Convention.

10.15
Force majeure

Une partie n’est pas responsable de l’inexécution de ses obligations aux termes de la présente Convention et des Procédures dans la mesure ou cette inexécution est directement attribuable à des arrêtés gouvernementaux, à des troubles civils, à un cas de force majeure ou à d’autres circonstances hors du contrôle raisonnable du GFC (y compris les grèves, lock-outs ou autres conflits de travail, perturbations industrielles, accidents, incendies, explosions, retards dans les transports, guerres, émeutes ou sabotage, mais les difficultés financières sont spécifiquement exclues). Cependant, la partie doit exécuter ses obligations dès la fin ou la cessation d’un tel événement ou circonstance.
ARTICLE onze

au sujet DU gfc

11.01
Devoirs et obligations
Le GFC doit exécuter les devoirs et obligations d’un GFC prévus dans les présentes et dans les Procédures, et il doit exécuter toute mesure ordonnée par le Consortium en vertu des présentes ou des Procédures pourvu que celle‑ci ne soit pas contraire à une mesure ou ordonnance du CRTC ou incompatible avec les dispositions de la présente Convention ou des Procédures.

Ni le GFC ni aucun de ses administrateurs, dirigeants, mandataires ou employés (et, aux fins des présentes, le GFC est réputé agir à titre de mandataire et de fiduciaire pour le compte de ces personnes) n’engage sa responsabilité à l’égard de toute action ou omission découlant de la présente Convention ou des Procédures sauf en cas de négligence grave ou de mauvaise conduite volontaire de leur part. Sans restreindre la portée générale de ce qui précède, le GFC :

a) peut tenir pour acquis qu’il n’y a eu aucune cession ou transfert de quelque façon que ce soit par aucune des parties à la présente Convention de ses droits en vertu des présentes, à moins que le GFC n’ait reçu de cette partie un avis de la cession et, du cessionnaire, une entente écrite, dans la forme que le GFC estime satisfaisante, établissant qu’il est lié par les présentes comme s’il avait été une partie originale aux présentes à la place de la partie cédante;

b) peut consulter le conseiller juridique de son choix (y compris le conseiller juridique de toute autre partie aux présentes), les experts-comptables indépendants ou d’autres experts de son choix, et il n’est pas responsable de toute omission ou action prise de bonne foi de sa part en conformité avec le conseil de ce conseiller juridique, de ces comptables ou experts;

c) n’engage aucune responsabilité aux termes de la présente Convention ou des Procédures en donnant suite à tout avis, consentement, certificat ou autre instrument ou écrit (que ce soit par télégramme, par câble, par télécopieur ou par télex) qu’il estime être authentique et signé ou transmis par la partie appropriée ou les parties appropriées ou en donnant suite à toute déclaration ou garantie d’une partie faite ou réputée être faite en vertu des présentes;

d) peut supposer qu’aucun cas de défaut du Contributeur ou du Bénéficiaire admissible n’est survenu et ne demeure à moins d’avoir effectivement connaissance du contraire;

e) peut se fonder sur des questions de fait qui, selon toute attente raisonnable, seraient connues d’une personne sur présentation d’une attestation signée par cette personne ou en son nom;

f) n’est pas tenu de vérifier l’exécution ou le respect des modalités,  engagements ou conditions de la présente Convention ou des Procédures de la part d’aucune des partie aux présentes, sauf disposition expresse contraire contenue dans la présente Convention ou dans les Procédures; et

g) n’est pas tenu de répondre auprès de toute partie à la présente Convention de la parfaite exécution, de la légalité, de la validité, de la force exécutoire, de l’authenticité, de la suffisance ou de la valeur de la présente Convention ou de tout instrument ou document fourni en vertu des présentes.

11.02
Remplacement du GFC

Le Consortium peut, à l’occasion, remplacer la personne agissant à titre de GFC aux termes des présentes par une autre personne qu’il désigne (pourvu que la personne ainsi nommée ait été désignée par le CRTC si la Loi sur les télécommunications (Canada) le requiert) et tout renvoi dans la présente Convention et/ou les Procédures au GFC comprend la personne ainsi substituée par le Consortium.

EN FOI DE QUOI les parties ont signé la présente Convention.

CONSORTIUM CANADIEN POUR LA CONTRIBUTION PORTABLE INC.

Par : 
« Roy Bruckshaw »


Nom et titre :
Roy Bruckshaw

Président

Par : 






Nom et titre :

PROGESTIC INTERNATIONAL INC.

en sa qualité de GFC

Par : 
« Al DeCaigny »



Nom et titre :
Al DeCaigny

Gestionnaire des Fonds centraux

Adresses aux fins des avis :
Pour le Consortium :
Consortium canadien pour la contribution portable Inc.

a/s Johnston & Buchan

Avocats

Bureau 1700

275, rue Slater 

Ottawa (Ontario) K1P 5H9

À l’attention de  :
Stephen P. Whitehead,

Secrétaire

No de télécopieur : (613) 230‑6423

Pour le GFC :

Progestic International Inc.

Division AFC

310, Broadway, bureau 800

Winnipeg (Manitoba) R3C OS6

À l’attention de :
Al DeCaigny,

Gestionnaire des Fonds centraux

No de télécopieur : (204) 925‑7866
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ANNEXE « A »

formule d’Entente relative à l’accession d’un Contributeur
Entente relative à l’accession d’un Contributeur

À :
[Nom et adresse de GFC]

à titre de GFC du Fonds de contribution national (selon la définition contenue dans la Convention de gestion du Fonds de contribution national mentionnée ci‑après)

Nous nous référons à la Convention de gestion du Fonds de contribution national du 1er janvier 2001 (cette convention avec ses modifications étant désignée « la Convention ») entre le Consortium canadien pour la contribution portable Inc., de première part, Progestic International Inc., en sa qualité de gestionnaire du fonds central pour le Fonds de contribution national établi conformément à la Convention (le « Fonds national »), de deuxième part, les Fournisseurs de services de télécommunications désignés par le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (« CRTC ») comme étant des Contributeurs du Fonds national, de troisième part et les Fournisseurs de services de télécommunications déterminés par le CRTC comme étant des Bénéficiaires admissibles des fonds établis au crédit du Fonds national, de quatrième part.

Les termes portant une majuscule, définis dans la Convention et utilisés dans la présente Entente relative à l’accession d’un Contributeur sans être définis autrement, ont le sens qui leur est donné dans la Convention.

Nous vous avisons par les présentes que le CRTC a déterminé que nous étions un Contributeur à compter du                           (la « Date d’entrée en vigueur ») et que nous devons devenir partie à la Convention à titre de Contributeur à compter de la Date d’entrée en vigueur.

Nous reconnaissons par les présentes que, à compter de la Date d’entrée en vigueur, nous serons liés par toutes les dispositions de la Convention applicables aux Contributeurs et convenons d’exécuter tous les engagements et obligations qui nous sont applicables à titre de Contributeur, y compris, sans restrictions, nous conformer aux Procédures en vigueur.

Toutes les déclarations et garanties contenues dans l’article cinq de la Convention sont réputées avoir été faites par nous à la Date d’entrée en vigueur.

Notre adresse pour les fins de notification de la clause 10.02 de la Convention est la suivante :

[Nom, adresse, code postal, attention et numéro de télécopieur]

Nous déclarons et garantissons par les présentes que nous avons les pleins pouvoirs de devenir une partie à la Convention et que nous avons été dûment autorisés par tous les actes que doit poser la société selon son règlement administratif à devenir partie aux présentes et à accepter d’être liés par toutes les dispositions applicables aux Contributeurs, et que la Convention constitue une obligation légale, valide et exécutoire des soussignés.

En foi de quoi, la présente Entente relative à l’accession d’un Contributeur a été dûment signée 
ce            jour de                                     .

[Nom du Contributeur]
Par : 

Nom et titre :

En foi de quoi,                                             , en sa qualité de GFC en vertu de la Convention, a signé la présente Entente relative à l’accession d’un Contributeur pour établir que                          deviendra une partie à la Convention à titre de Contributeur à compter de la Date d’entrée en vigueur susmentionnée.

[Nom du GFC]
Par : 

Nom et titre :

Annexe « B »

Formule d’Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible
Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible

À :
[Nom et adresse du GFC]

à titre de GFC du Fonds de contribution national (selon la définition contenue dans la Convention de gestion du Fonds de contribution national mentionnée ci‑après)

Nous nous référons à la Convention de gestion du Fonds de contribution national du 1er janvier 2001 (cette convention avec ses modifications étant désignée « la Convention ») entre le Consortium canadien pour la contribution portable Inc., de première part, Progestic International Inc., en sa qualité de gestionnaire du Fonds central pour le Fonds de contribution national établi conformément à la Convention (le « Fonds national »), de deuxième part, les Fournisseurs de services de télécommunications désignés par le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (« CRTC ») comme étant des Contributeurs du Fonds national, de troisième part et les Fournisseurs de services de télécommunications déterminés par le CRTC comme étant des Bénéficiaires admissibles des fonds établis au crédit du Fonds national, de quatrième part.

Les termes portant une majuscule, définis dans la Convention et utilisés dans la présente Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible sans être définis autrement, ont le sens qui leur est donné dans la Convention.

Nous vous avisons par les présentes que nous sommes inscrits auprès du CRTC à titre  d’entreprise de services locaux au Canada, que nous avons satisfait à toutes les exigences du CRTC à cet égard et que nous serons admissibles à des paiements de contribution à même le Fonds national en vertu de la Convention et que nous souhaitons devenir partie à la Convention à titre de Bénéficiaire admissible à compter du              jour de                     20       . Le personnel du CRTC vous transmettra sous peu la confirmation écrite de notre autorisation à devenir  une entreprise de services locaux au Canada admissible à recevoir des paiements de contribution à même le Fonds national et de la date d’entrée en vigueur de cette admissibilité (« Date d’entrée en vigueur »).

Nous reconnaissons par les présentes que, à compter de la Date d’entrée en vigueur, nous seront liés par toutes les dispositions de la Convention applicables aux Bénéficiaires admissibles et convenons d’exécuter tous les engagements et obligations qui nous sont applicables à titre de Bénéficiaire admissible, y compris, sans restrictions, nous conformer aux Procédures en vigueur.

Toutes les déclarations et garanties contenues dans l’article cinq de la Convention sont réputées avoir été faites par nous à la Date d’entrée en vigueur.

Notre adresse pour les fins de notification de la clause 10.02 de la Convention est la suivante :

[Nom, adresse, code postal, attention et numéro de télécopieur]

Nous déclarons et garantissons par les présentes que nous avons les pleins pouvoirs de devenir une partie à la Convention et que nous avons été dûment autorisés par tous les actes que doit poser la société selon son règlement administratif à devenir partie aux présentes et à accepter d’être liés par toutes les dispositions applicables aux Bénéficiaires admissibles, et que la Convention constitue une obligation légale, valide et exécutoire des soussignés.

En foi de quoi, la présente Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible a été dûment signée ce            jour de                                     .

[Nom du Bénéficiaire admissible]
Par : 

Nom et titre :

En foi de quoi,                                             , en sa qualité de GFC en vertu de la Convention, a signé la présente Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible pour établir que                 deviendra une partie à la Convention à titre de Bénéficiaire admissible à compter de la Date d’entrée en vigueur susmentionnée.

[Nom du GFC]
Par : 

Nom et titre :

annexe « C »

Code de conduite pour la participation des  entreprises de services locaux au mécanisme de contribution portable
Le mécanisme de contribution portable vise à faciliter la prestation des services d’accès au réseau résidentiel (SAR résidentiel). Les entreprises de services locaux (ESL) ne pourront toucher des fonds de contribution transférables que dans la mesure où ils contribuent à l’atteinte de cet objectif.

Les  ESL doivent se conduire d’une façon qui soit conforme à l’objectif susmentionné et, plus particulièrement, ils doivent prendre tous les moyens pour veiller à ce qu’eux-mêmes, leurs employés, mandataires ou autres personnes sous leur contrôle :

a)
eu égard aux objectifs d’établissement d’un mécanisme de contribution transférable du CRTC, n’essaient pas inopportunément d’influencer un client pour qu’il déclare son utilisation principale comme étant résidentielle;

b)
n’essaient pas d’influencer un client pour qu’il déclare incorrectement une adresse résidentielle;

c)
n’essaient pas d’influencer toute autre déclaration d’un client de façon à ce que  l’ESL reçoive inopportunément une subvention ou un niveau particulier de subvention; ou

d)
n’essaient pas d’obtenir des fonds de contribution de toute autre façon, sauf par la prestation des SAR résidentiels admissibles.

Chaque LEC doit prendre des mesures raisonnables pour veiller à ce que ses clients déclarent exactement leur utilisation dans la catégorie résidentielle ou affaire et déclarent avec exactitude leur adresse résidentielle.

Chaque LEC doit prendre des mesures raisonnables pour veiller à ce que tout revendeur de ces services respecte ce code de conduite.

Il demeure entendu que le maintien et le marketing des forfaits de services, des écarts de prix entre les services résidentiels et commerciaux et entre des clients de différentes bandes tarifaires ne constituent pas en soi une violation du présent Code de conduite.

CONVENTION DE GESTION DU FONDS DE CONTRIBUTION NATIONAL

ENTRE

CONSORTIUM CANADIEN POUR LA CONTRIBUTION PORTABLE INC.

- et -

PROGESTIC INTERNATIONAL INC., en sa qualité de gestionnaire du Fonds central national établi en vertu de la présente Convention

- et -

chaque Fournisseur de services de télécommunications déterminé par le CRTC comme étant un Contributeur et qui est devenu une partie à la présente Convention par l’exécution et la délivrance au GFC d’une Entente relative à l’accession d’un Contributeur selon les modalités prévues à l’alinéa 10.14a);

- et -

chaque Fournisseur de services de télécommunications déterminé par le CRTC comme étant un Bénéficiaire admissible et qui est devenu une partie à la présente convention par l’exécution et la délivrance au GFC d’une Entente relative à l’accession d’un Bénéficiaire admissible selon les modalités prévues à l’alinéa 10.14b)

En date du 1er janvier 2001
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